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ACTUELLES

Femmes et santé

Apprendre
de l'autre sexe

Les sociétés suisse et
allemande de Médecine sociale et
préventive publient ensemble
une revue, dont le dernier
numéro est consacré au thème
« Femmes et Santé ». Les
nombreuses contributions
cherchent à faire le point sur les
différences liées au sexe dans les
domaines de la santé et de la
maladie. « La nature de ces
différences donne d'utiles indications

sur ce que chaque sexe
peut apprendre de l'autre pour
améliorer son comportement
en matière de santé et pour
diminuer les différences observées...

» L'éditorial ajoute :

«La transformation des rôles
respectifs des hommes et des
femmes dans notre société
devrait également faire adopter
les comportements positifs à

l'égard de la santé inspirés de
l'autre sexe. »

La majorité des articles sont
en allemand, mais il y a des
résumés en français. Chaque
article est accompagné d'une
bibliographie. L'ensemble du
numéro est une mine de
renseignements pour les spécialistes ;

on peut se le procurer chez
Vogt-Schild AG, CP 748, 4501
Soleure.

Travail ménager

Arrêt zurichois
(pbs) — Le Tribunal cantonal

de Zurich a rendu le 8 avril
1988 un arrêt intéressant dans
un domaine où on est loin
encore d'être au clair : l'indemnisation

d'une « ménagère » qui
a perdu le majeur et partiellement

l'usage de l'annulaire et
de l'auriculaire de la main droite

lors d'un accident dû à la
négligence de son employeur.

A l'époque, Mme D. travaillait

en usine, s'occupait de son
ménage et aidait encore son
mari dans son activité de
concierge.

Le 22 mai 1986, le Tribunal
de district de Hinwil (ZH) a
rendu un arrêt où il distinguait
entre le dommage matériel
subi par la plaignante, du fait
qu'elle ne pouvait plus remplir
ses activités habituelles, et le
dommage immatériel tel
qu'une atteinte à l'intégrité
corporelle, ou une diminution de
la qualité de la vie du fait qu'on
met plus de temps à faire son

ménage, qu'on dispose donc de
moins de temps libre ; ce dommage

immatériel aurait, selon
le tribunal, aussi dû être
compensé.

une activité rémunérée, elle
pouvait consacrer plus de
temps à son ménage, et que
l'indemnité devait être réduite
en proportion. Le tribunal a

Le travail ménager, un travail comme un autre (Photo tirée de la

brochure du Collège du travail La ménagère, une travailleuse

Le tribunal cantonal a tout
d'abord reconnu la valeur
économique du travail de la ménagère,

même si elle exerce à côté,
à plein temps ou à temps partiel

une activité rémunérée.
Après son accident, la
plaignante n'a pas dû faire appel à

une aide, mais elle subit un
dommage du fait qu'il lui faut
davantage de temps pour faire
son ménage. On ne peut pas lui
opposer le fait qu'elle est aidée
par son mari. Elle doit être
indemnisée pour le dommage
matériel qu'elle subit. Le dommage

immatériel ne peut pas
donner lieu à indemnité, mais
seulement à compensation.

Le tribunal calcule l'indemnité

sur la base d'une incapacité
de travail de 66 % pour la

première période, puis de 25 %

pour l'invalidité permanente.
Il refuse une indemnité
supplémentaire de 400 francs pour les
travaux de couture et de tricotage

que la plaignante ne peut
plus effectuer.

Il évalue le travail de la
ménagère à vingt heures par
semaine (ménage de trois personnes).

En 1976, le Tribunal fédéral

avait admis un tarifde 1 5 fr.
par heure. Le tribunal de
Zurich a refusé de porter cette
valeur à 1 9 fr., il l'a au contraire
ramenée à 12 fr. pour la
première période à indemniser, vu
le tarif payé à l'époque aux
aides de ménage.

Pour la capitalisation de
l'indemnité pour invalidité
permanente, le tribunal a pris la
moyenne arithmétique entre la
durée normale de la vie active
et l'espérance de vie.

Il a refusé l'argument avancé
par la partie adverse, que la
plaignante n'ayant pas repris

répondu qu'il avait déjà tenu
compte de la chose en tablant
sur un chiffre de vingt heures

par semaine au lieu de trente.
Mais il n'a pas à juger de
l'ardeur au travail de la
plaignante.

Source : « Plädoyer », juin 88.

Droit matrimonial

Revenus
et minimum vital

(pbs) — Le Tribunal fédéral
a prononcé les 3 et 23 juin deux
arrêts en application du
nouveau droit matrimonial, entré
en vigueur le 1 1 1 988. Les
considérants publiés le 10 août
précisent que, dans un procès
en matière conjugale, des
mesures provisionnelles peuvent
être modifiées sur la base du
nouveau droit si elles diffèrent
de l'ancien : cela est valable
notamment quand il s'agit de
déterminer les prestations
alimentaires que l'un des
conjoints doit à l'autre.

En cas de dissolution du
ménage, il n'est pas exclu qu'un
conjoint qui jusqu'à ce
moment n'a pas exercé d'activité
lucrative puisse dorénavant
être obligé de prendre un
travail rémunéré. Après une longue

durée de l'union conjugale,
il faut que la chose apparaisse
supportable, une période
d'adaptation peut se révéler
nécessaire. En cas de maladie
ou d'invalidité, le devoir
d'assistance mutuelle peut être
invoqué. Il sera tenu compte de
l'apport du conjoint qui s'occupe

du ménage comme équivalent

à des prestations financières

de l'autre conjoint. Le ni¬

veau de vie des deux conjoints
devra être analogue.

Un arrêt du Tribunal fédéral
du 7 juillet 1 988 est un autre
exemple intéressant d'application

du nouveau droit
matrimonial. Il s'agit du calcul du
minimum vital qui ne peut être
saisi en cas de poursuite d'un
homme marié. Il y a lieu
maintenant de tenir compte de l'art.
163 du Code civil, qui prévoit
en effet que les époux répondent

ensemble de l'entretien de
la famille ; il y a donc lieu de
mettre en compte le revenu de
l'épouse. Exemple :

Revenus
Revenu net 4262.—

du débiteur
Revenu net 800.—

de sa femme
Revenu net 5602.—

commun
Minimum vital
Montant de base 1075. —
Entretien 2 enfants 440.—
Supplément pour 40.—

usure des habits
Caisse maladie 518. —
Bail 1300.—
Autre frais 200.—
Minimum vital 3633.—

Ce minimum doit être partagé

entre les époux en fonction

de leurs revenus nets
pour le débiteur. Cela se
calcule en divisant le minimum
vital, multiplié par le revenu
net du débiteur, par le revenu
net total, soit dans l'exemple
choisi :

Minimum revenu net
du débiteur
divisé par le revenu net
total.

3633 x 4262 _
5062 _JU3*

Ce qui donne :

Revenu net 4262.—
du débiteur

Minimum vital 3059.—
Part du revenu 1203. —

qui peut être saisie

Avec l'ancien droit, il aurait
également été tenu compte du
revenu de la femme, mais les
autorités de poursuite auraient
fixé la part de la femme à
l'entretien du ménage. Cette part
n'aurait pas dû être fixée à un
niveau tel que la femme aurait
seule supporté les frais d'entretien

du ménage et du mari. Si le
revenu de la femme était très
modeste, on n'aurait pas considéré

qu'elle eût l'obligation de
participer aux frais du ménage.
Cependant, sa participation
pouvait aller jusqu'à la moitié c
ou deux tiers de son gain. —

Femmes suisses Octobre 1988



ACTUELLES

Perte de soutien

Les concubins aussi
Une jeune femme est tuée

par un motocycliste en état
d'ivresse. Depuis deux ans, son
ami passe régulièrement la nuit
chez elle ; depuis dix mois, ils
habitent ensemble un logis de
quatre pièces, qu'ils ont loué
avec l'intention ferme de se
fiancer, puis de se marier six
mois plus tard. Le Tribunal
fédéral (arrêt du 3 1 .5. 1 988) a
admis que dans ces conditions on
peut considérer la jeune femme
et son ami comme déjà fiancés.

L'ami survivant peut donc
faire valoir ses prétentions à

une indemnité pour perte de
soutien et à une indemnité
pour tort moral au même titre
que les parents de la jeune femme.

Commerces

Le sexe des magasins
La conseillère nationale Vreni

Spoerry a déposé une motion

attirant l'attention du
Conseil fédéral sur une
discrimination dont les femmes
mariées propriétaires d'entreprise
se sentent victimes. Si la
propriétaire d'un magasin est
célibataire, veuve ou divorcée, elle
peut appeler son magasin par
exemple «Boutique Müller».

Mais si elle est mariée, elle
doit, selon le Code des obligations,

donner à son magasin
une désignation qui indique
son sexe, par exemple : «
Boutique Suzanne Müller» ou
« Boutique Mme Müller ».

Nouvelles techniques
de reproduction

Interdire ou pas
La Société suisse de gynécologie

met en garde, dans un
communiqué du 30 août, contre

l'interdiction des techniques

qui permettent de remédier

à la stérilité. Il n'y a pas un
« droit à l'enfant », mais le désir

d'avoir un enfant correspond

généralement aux intentions

d'un couple qui se marie.
Ces techniques ne comportent
aucune manipulation génétique,

même dans le cas de
conservation de cellules reproductrices

ou d'embryons, et elles
sont déjà réglementées par les
directives de l'Académie suisse
des sciences médicales.

F-Questions au Féminin'
(No 2/88) publie la documentation

suivante :

• un article signé Irène Loe-
bellsur les motifs qui ont suscité
l'interdiction des techniques
d'aide à la reproduction dans
les cantons de Saint-Gall et de
Bâle;

• un article de Barbara
Fischer, juriste bâloise, sur «le
droit à l'autodisposition des

femmes» dans les débats sur
l'interdiction de l'interruption
de grossesse et sur les techniques

d'aide à la reproduction ;

• un article de la conseillère
nationale Heidi Deneys : « La
maîtrise de la fécondité, de
l'émotion à la raison » ;

• un article d'Ursula Naka-
mura-Stoecklin, de Bâle,
«Etre l'enfant de nous toutes
mères — Etre ou ne pas être

mère — C'est là notre question.

»
Bibliographies et traductions.

'Commission fédérale pour les
questions féminines, Thunstr. 20,
3006 Berne.

Lire également en p. 14

A lire

Politique sociale

en Suisse

(srl) — La sécurité sociale, la
santé, la jeunesse, la vieillesse,
la famille, l'emploi, le
logement : autant de domaines
qu'une société moderne ne
peut plus se contenter de gérer
au coup par coup. Une politique

sociale digne de ce nom
devrait intégrer les approches
pragmatiques les plus adaptées
à chaque secteur dans une
vision d'ensemble dont les finalités

ultimes seraient non seulement

la garantie de la sécurité
économique pour chacun(e),
mais également la promotion
de l'égalité et le développement
de la solidarité.

La Suisse, pays riche et comme

on le sait sagement
administré, n'a pas à rougir de son
système de politique sociale
sur la scène internationale.
Cependant, il y subsiste des lacunes

d'autant moins admissibles

que le niveau de vie y est
élevé, par exemple en matière
de politique de la santé :

développement désordonné, approches

fragmentaires et enchevêtrement

des tâches entre la
Confédération et les cantons y
apparaissent comme les maux
typiques de la législation sociale

helvétique.
Dans un ouvrage récemment

publié', Pierre Gilliand, profes¬

seur à l'Université de Lausanne,

plaide pour un réaménagement

structurel de la politique
sociale en Suisse, qui devrait
passer notamment par
l'établissement d'un budget social
et d'indicateurs sociaux
comparables aux indicateurs
économiques. La progression d'un
pays vers le bien-être mérite
d'être mesurée au moins autant
que sa productivité.

Le social, insiste à plusieurs
reprises l'auteur, n'est pas
l'antonyme de l'économique. La
politique sociale et la politique
économique sont deux démarches

complémentaires qui
doivent s'alimenter mutuellement
en vue de l'épanouissement des
individus. Un chapitre intitulé
« L'Etat social mis en cause »
résume tous les débats sur le
sujet auxquels on a assisté en
Suisse ces dernières années.

Une large place est faite aussi,

dans cet ouvrage, à l'évolution

du statut de la femme et à

l'importance fondamentale
que revêt cette évolution pour
le développement de la politique

sociale en Suisse. Les
lectrices de Femmes Suisses y
retrouveront toutes les
problématiques qui nous préoccupent

en cette fin des années
huitante, de l'AVS au 2e pilier,
des allocations familiales à
l'assurance maternité.

* Pierre Gilliand, Politique
sociale en Suisse : Introduction, Réalités

sociales, 1988, 319 p.

Les Editions Réalités sociales
publient également Sécurité sociale
en Suisse : Introduction, par Jean-
Pierre Fragnière et Gioia Christen
(1988), ouvrage dont l'ambition est
de fournir au public un instrument
d'approche clair et facile à consulter

pour ce domaine complexe.

Obligations de caisse

J'achète des obligations de caisse, car je
veux profiter d'un taux d'intérêt stable

pendant quelques années.

Société de
Banque Suisse
Une idée d'avance
mmmmmmmmmmmmmmmmmm
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